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Notre océan et nos communautés côtières sont actuellement 
confrontés à de multiples défis : perte de biodiversité marine, 
changement climatique, pollution, concurrence pour l’accès 
aux ressources et soutien limité en faveur d’une transition 
juste en mer. 

Pour ces raisons, le prochain cadre financier pluriannuel 
(CFP) de l’Union européenne (UE) ne devrait pas être une 
simple formalité visant à maintenir le statu quo, mais 
proposer de véritables choix politiques afin d’investir dans les 
changements nécessaires. Pour y parvenir, les décideurs de 
l’UE devraient se concentrer sur deux priorités :

1.	 Les fonds du CFP devraient profiter à tous 
les citoyens de l’UE via : 1) la conservation 
et la restauration de notre bien commun 
qu’est l’océan et 2) le soutien aux 
pêcheurs artisanaux à faible impact sur 
l’environnement marin ;

2.	 Les fonds du CFP doivent être protégés 
contre les abus de toutes sortes et utilisés 
de manière transparente et responsable.

Ces deux priorités très claires contribueraient à 
simplifier la mise en œuvre du budget de l’UE.

Si elles sont adoptées, elles garantiront que :

•	 Les fonds sont exclusivement consacrés à des 
activités qui soutiennent la mise en œuvre des 
objectifs de l’UE ;

•	 Les fonds ne sont pas accordés à ceux qui ne 
respectent pas le droit de l'UE.

Le prochain cadre 
financier pluriannuel 
(CFP) de l'Union 
européenne (UE) ne 
devrait pas être une 
simple formalité visant 
à maintenir le statu quo, 
mais devrait permettre de 
faire de véritables choix 
politiques afin d’investir 
dans les changements 
nécessaires.
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P O U R Q U O I  C E S 

C H A N G E M E N T S  S O N T - I L S 

N É C E S S A I R E S  ?
De nombreux rapports  montrent que l’actuel cadre financier 
pluriannuel, en maintenant le statu quo, a été un échec à la fois 
pour les communautés côtières et pour l’océan :

•	 Les fonds publics favorisent de manière 

disproportionnée les acteurs de la pêche 

industrielle. Les navires de la pêche 

côtière artisanale2 représentent 76 % de 

la flotte de l'UE. Pourtant, ils ne reçoivent 

qu'environ 20 % des fonds européens 

destinés à la pêche, le reste étant alloué 

aux flottes industrielles3.

•	 Les fonds publics soutiennent 

artificiellement les segments les plus 

destructeurs et les plus énergivores de la 

flotte4 au lieu de favoriser une transition 

visionnaire du secteur. Plusieurs études 

ont en effet montré que les segments les 

plus destructeurs de la flotte de l'UE, tels 

que les chalutiers de fond, ne seraient pas 

rentables sans subventions publiques5 .  

•	 Le montant des fonds publics consacrés 

à la conservation et à la restauration 

du milieu marin n'est conforme ni aux 

obligations internationales de l’UE, ni à 

sa propre règlementation et ne suit pas 

les recommandations scientifiques. Les 

données montrent un déclin constant de 

la biodiversité marine dans toute l'UE. On 

constate un fossé entre les financements 

dédiés à la conservation et la restauration 

et les financements massifs accordés aux 

méthodes de pêche les plus destructrices6. 

•	 Les fonds publics financent la perte 

de biodiversité et nuisent aux stocks 

halieutiques. En favorisant les pratiques 

de pêche les moins sélectives, les plus 

énergivores et les plus destructrices, 

les subventions néfastes ont un impact 

préjudiciable sur les stocks de poissons 

et la biodiversité marine dans son 

ensemble  et dont dépendent directement 

les pêcheries. Un récent rapport a 

ainsi établi qu'entre 59 et 138 millions 

d'euros provenant de l'actuel Fonds 

européen pour les affaires maritimes et 

la pêche (FEAMPA) sont affectés à des 

subventions qui nuisent à la biodiversité 

marine, soit jusqu'à 2,5 fois plus que les 

fonds consacrés à sa protection et à sa 

restauration8.   

Il est possible de remédier à ces problèmes et de mettre en 

place un nouveau CFP qui serve à la fois les intérêts des 

citoyens et ceux de l’océan, en apportant notamment des 

modifications aux règlements suivants :

•	 Le règlement sur le suivi et la performance  qui fixe les 

règles générales applicables à l'ensemble du CFP ;

•	 Le Fonds européen pour la cohésion économique, 

sociale et territoriale, l'agriculture et les zones rurales, 

la pêche et le secteur maritime, la prospérité et la 

sécurité (règlement relatif aux Plans de partenariat 

nationaux et régionaux aussi appelé règlement « PPNR 

») , qui constitue la base juridique pour l'établissement 

des plans de partenariat nationaux et régionaux par 

le biais desquels une grande partie des fonds de l'UE, 

y compris ceux destinés à l'océan, sera transférée aux 

États membres ;

•	 Le règlement établissant les conditions de mise en 

œuvre du soutien de l’Union à la politique commune de 

la pêche (PCP), au Pacte européen pour l’Océan et à la 

politique maritime et aquacole de l’Union (le règlement 

spécifique « Pêche et océans »)  qui définit les principes 

spécifiques que les États membres et les opérateurs de 

l’UE doivent respecter lorsqu’ils dépensent des fonds 

européens pour des activités liées aux océans.

Il sera également essentiel de s’assurer que les principes de 

transparence et de responsabilité, ainsi que les conditions 

visant à empêcher que les fonds provenant du budget de 

l’UE soient versés à des opérateurs qui ne respectent pas le 

droit de l’UE ou compromettent ses objectifs de durabilité, 

s’appliquent à l’ensemble du CFP, y compris au Fonds 

européen pour la compétitivité , au Fonds «Europe globale»  

et aux futures lignes directrices universelles fondées sur le 

principe visant à «Ne pas causer de préjudice significatif » 

qui doivent être élaborées par la Commission européenne .

Par exemple, il serait irrationnel que le financement de 

l'exploitation minière en eaux profondes soit interdit dans 

les plans de partenariat nationaux et régionaux, mais qu'il 

soit autorisé au titre du Fonds pour la compétitivité.

76%
L E S  N A V I R E S  D E  L A 

P E T I T E  P Ê C H E  C Ô T I È R E 
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Dans le règlement « Suivi et Performance », la 

Commission propose de fixer un objectif de 

35% du budget global de l’UE pour les dépenses 

consacrées à des activités contribuant à l’action 

pour le climat et aux objectifs environnementaux. 

Si ces objectifs climatiques et environnementaux 

sont les bienvenus, le fait de s’appuyer sur un seul 

objectif budgétaire risque de compromettre les 

ambitions de l’UE tant en matière de biodiversité 

marine que de biodiversité en général. 

Afin de mettre en œuvre efficacement les 

engagements européens et internationaux en 

matière de biodiversité, le prochain CFP devrait 

prévoir un objectif de 50 % pour le climat et 

l'environnement – applicable sans exception 

au montant total du budget – et introduire 

un objectif spécifique d'au moins 10 % pour 

la biodiversité – comprenant une allocation 

spécifique pour la biodiversité marine – dans le 

budget global de l'UE.

En outre, en vertu du règlement sur le suivi et la 

performance, les décideurs devraient s’assurer 

que les activités liées à la pêche énumérées à 

l'annexe 1, et considérées comme contribuant à 

la lutte contre le changement climatique et aux 

objectifs environnementaux, soient définies selon 

une méthodologie rigoureuse afin d'éviter le 

greenwashing et les subventions néfastes. Cette 

annexe comprend actuellement un large éventail 

de domaines d'intervention dont les contributions 

aux objectifs climatiques, environnementaux 

et à la protection de la nature sont largement 

surestimées. Elle doit être révisée sur la base de 

données scientifiques. Par exemple, les mesures 

de compensation telles que les arrêts définitifs des 

activités de pêche ne peuvent pas être classées 

comme soutenant à 100% les objectifs climatiques 

et environnementaux de l'UE sans une analyse 

plus approfondie de la manière dont ces mesures 

sont mises en œuvre et de leurs effets concrets 

sur le terrain15.

1 .  A S S U R E R  Q U E  L E S  F O N D S  D U  C F P 
S O I E N T  D É P E N S É S  D E  M A N I È R E  À 
B É N É F I C I E R  À  T O U S  L E S  C I T O Y E N S 
D E  L' U E

1.1. Fixer des objectifs dans le règlement sur le suivi et la 
performance

Dans le règlement relatif aux Plans de partenariat nationaux 

et régionaux (PPNR), les décideurs devraient : 

•	 Allouer des fonds spécifiques pour atteindre les objectifs 

de conservation et de restauration des océans, ainsi que 

pour assurer une transition juste vers une économie bleue 

régénérative ;

•	 Ces fonds devraient être répartis entre deux priorités 

uniquement, clairement énoncées dans le texte du PPNR :

•	 50% des fonds devraient être affectés à la 

conservation et à la restauration des océans, dont un 

montant réservé et distinct destiné à la collecte de 

données ainsi qu'au contrôle et à l'application de la 

réglementation en matière de pêche, correspondant 

à l'allocation consacrée actuellement à ces priorités 

dans le cadre du FEAMPA17  ;

•	 50% des fonds devraient être affectés à la transition 

juste vers une économie bleue régénératrice, 

notamment :

•	 Une enveloppe distincte et entièrement 

réservée au soutien aux petits pêcheurs à 

faible impact18 

•	 Une enveloppe distincte, avec des critères 

stricts et réservée à la transition vers 

la pêche à faible impact, notamment à 

l'abandon progressif du chalutage ou pour 

la reconversion professionnelle des pêcheurs 

hors du secteur de la pêche.

Dans le cadre du processus d'élaboration des Plans de 

partenariat nationaux et régionaux, les lettres d'observation 

et autres documents de la Commission relatifs à ces plans 

devraient être publiés afin d'améliorer la transparence et 

permettre de vérifier si les objectifs politiques de l'UE sont 

respectés. Le processus décisionnel concernant ces plans 

devrait garantir la transparence, la participation du public, 

l'implication des parties prenantes et réglementer strictement 

les conflits d'intérêts.

1.2. Affecter les fonds prévus par le règlement PPNR à la 
conservation et à la restauration de l’Océan, ainsi qu’à une 
transition juste vers une économie bleue régénérative16

50%
L E  P R O C H A I N  C F P  D E V R A I T 

I N C L U R E  U N  O B J E C T I F  D E 

E N  F A V E U R  D U  C L I M A T  E T  D E 

L' E N V I R O N N E M E N T
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Les décideurs devraient : 

•	 Transposer et intégrer pleinement l'Accord 

de l'OMC sur les subventions à la pêche19  

dans le droit de l'Union européenne, ce qui 

implique notamment d'interdire les subventions 

à la pêche illicite, non déclarée et non 

réglementée (INN) ainsi que celles concernant 

la pêche ciblant des stocks surexploités. Cela 

impliquerait notamment de :

•	 Maintenir des mécanismes de 

conditionnalité stricts empêchant 

les opérateurs qui enfreignent le 

droit de l'UE et se livrent à la pêche 

INN d'avoir accès aux ressources 

publiques, conformément à l'approche 

actuellement définie à l'article 11 du 

règlement FEAMPA20 ;

•	 Interdire toute subvention en faveur de 

la pêche ou des activités liées à la pêche 

concernant un stock surexploité21 ; 

•	 Interdire toute subvention en faveur de 

la pêche ou des activités liées à la pêche 

en haute mer, en dehors du champ de 

compétence d'une organisation régionale 

de gestion des pêches (ORGP)22 ;

•	 Adopter des dispositions visant à 

respecter les obligations de notification 

et de transparence prévues à l'article 8 

de l'Accord de l'OMC sur les subventions 

à la pêche.

•	 Interdire toute subvention en faveur de toute 

méthode, technique ou mesure susceptible 

d'accroître la capacité de la flotte à détecter 

ou à capturer du poisson, y compris la 

modernisation des moteurs ou l'acquisition de 

navires de pêche (sauf dans des conditions 

strictes prévues pour la pêche artisanale à 

faible impact), ainsi que toute mesure visant 

à compenser les coûts d'exploitation des 

pêcheurs industriels (y compris les exonérations 

fiscales sur les combustibles fossiles) ;

•	 Interdire toute subvention bénéficiant aux 

flottes recourant à des méthodes de pêche 

destructrices (telles que le chalutage de fond), 

que ces flottes soient rentables ou non23 , 

sauf dans le cadre d'une transition visant à 

abandonner ces méthodes de pêche ;

•	 Prévoir des dispositions garantissant un accès 

facilité et simplifié aux fonds de l'UE pour 

les petits pêcheurs à faible impact, tels que 

des appels à projets spécifiques excluant les 

opérateurs industriels, un soutien administratif 

ou encore la possibilité d'accéder à des 

investissements initiaux ;

•	 Conformément aux articles 42 et 43 de l’actuel 

FEAMPA, il convient d'inclure un mécanisme 

spécifique permettant à la Commission 

européenne d'interrompre ou de suspendre 

de manière effective le financement de l'UE 

en matière d'océans et de pêche lorsque les 

États membres ne respectent pas les règles de 

la politique commune de la pêche de l'UE et/

ou d'autres règles applicables. Ce mécanisme 

viendrait compléter celui, plus large et plus 

général, prévu dans le PPNR.

2 . 	 G A R A N T I R  Q U E  L E S  F O N D S  D U 
C F P  S O I E N T  P R O T É G É S  C O N T R E  L E S 
A B U S  E T  D É P E N S É S  D E  M A N I È R E 
T R A N S P A R E N T E  E T  R E S P O N S A B L E 
2.1. Mettre en place des garde-fous

Enfin, les décideurs de l'UE devraient étendre 

ces conditions à l'ensemble des fonds de l'UE, et 

pas seulement à la proposition relative au PPNR, 

notamment afin de garantir qu'elles s'appliquent 

également au Fonds pour la compétitivité et au 

Fonds « Europe globale ».

2.2. Garantir la transparence 
et la responsabilité des 
dépenses de l’UE

C O N T A C T S
Cyrielle Goldberg, Birdlife Europe and Central Asia: cyrielle.goldberg@birdlife.org 

Raphaël De Wael, Bloom Association: raphaeldewael@bloomassociation.org   

Elisabeth Druel, Blue Marine Foundation: elisabeth@bluemarinefoundation.com

Dimitri Lami, ClientEarth: dlami@clientearth.org

Rémi Cossetti, Seas At Risk: rcossetti@seas-at-risk.org

Photo Alexander Mustard

Enfin, les décideurs de 
l'UE devraient étendre les 
conditionnalités d'octroi 
des fonds à l'ensemble des 
fonds européens.

De manière générale, les décideurs de l'UE 

devraient :

•	 Prévoir des dispositions garantissant une 

transparence totale concernant tous les 

bénéficiaires et toutes les activités financées 

par des fonds de l'UE, des aides d'État et toute 

forme de subvention directe ou indirecte, grâce 

à la publication de données harmonisées, 

brutes, non anonymisées et détaillées dans une 

base de données publique unique à l'échelle 

de l'UE, gérée par la Commission européenne, 

conformément aux exigences de transparence 

de l'OMC.

mailto:cyrielle.goldberg@birdlife.org
mailto:raphaeldewael@bloomassociation.org
mailto:elisabeth@bluemarinefoundation.com
mailto:dlami@clientearth.org
mailto:rcossetti@seas-at-risk.org
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https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1753801752960&uri=CELEX%3A52025PC0565
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1753801752960&uri=CELEX%3A52025PC0565
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX%3A52025PC0565&qid=1753801752960
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A52025PC0559
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A52025PC0559
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=celex:52025PC0559
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1753802586340&uri=CELEX%3A52025PC0555
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1753802586340&uri=CELEX%3A52025PC0555
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX%3A52025PC0555&qid=1753802586340
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1753799711782&uri=CELEX%3A52025PC0551
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1753799711782&uri=CELEX%3A52025PC0551
https://seas-at-risk.org/wp-content/uploads/2021/03/2020.23.09.-Ending-temporary-cessation.pdf
https://portals.iucn.org/library/sites/library/files/documents/2024-005-En.pdf
https://www.wto.org/french/tratop_f/rulesneg_f/fish_f/fish_f.htm
https://europe.oceana.org/press-releases/most-western-mediterranean-trawlers-are-barely-profitable-d
https://europe.oceana.org/press-releases/most-western-mediterranean-trawlers-are-barely-profitable-d
https://europe.oceana.org/press-releases/most-western-mediterranean-trawlers-are-barely-profitable-d
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